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Questions orales

Des voix: Bravo!

Mme Catherine Callbeck (Malpèque): Monsieur le
Président, je m'adresse au ministre de l'Environnement
qui a dit, hier que les fonds prévus dans son Plan vert
étaient de l'argent frais. Pourtant, depuis 1984, son gou-
vernement a réduit d'environ 90 p. 100 les fonds affectés
aux énergies de rechange.

Comment peut-il dire qu'il s'agit d'argent frais? Com-
bien prévoit-on dépenser pour les énergies de rechange
dans le Plan vert? Combien prévoit-on dépenser en
particulier dans ma province, l'Ile-du-Prince-Edouard.

M. Andre: Je me charge de dépenser le vieil argent.

L'hon. Robert de Cotret (ministre de l'Environne-
ment): Monsieur le Président, que ma collègue soit sans
inquiétude. Les trois milliards annoncés hier dans le
cadre du Plan vert sont entièrement de l'argent frais. Ces
fonds ont été engagés par le Cabinet et étaient prévus
pour l'environnement. Ils serviront, au cours des cinq
prochaines années, à mettre en oeuvre les 120 recom-
mandations du Plan vert.

M. Joe McGuire (Egmont): Monsieur le Président, une
question supplémentaire au ministre de l'Environnement
au sujet du Plan vert. Le ministre sait que la barge
pétrolière naufragée, l'Irving Whale, est une catastrophe
écologique en puissance.

Lrving Whale a coulé en 1970 au large de la côte
nord-ouest de l'Ile-du-Prince-Edouard et, depuis, il s'en
échappe lentement une partie des 4 200 tonnes de ma-
zout C qu'elle transportait.

Récemment, du mazout semblable à celui de la cargai-
son de l'Irving Whale a été rejeté sur la côte nord de
l'Ile-du-Prince-Edouard. Les pêcheurs de ma circons-
cription et moi voulons savoir quand le gouvernement
fédéral renflouera l'Irving Whale et sa cargaison et pour-
quoi le Plan vert ne prévoit pas de fonds pour écarter des
dangers écologiques possibles?

Une voix: On a eu amplement le temps d'agir.

L'hon. Robert de Cotret (ministre de l'Environne-
ment): Monsieur le Président, premièrement, toutes ces
questions me préoccupent autant que mon collègue.

Je ne peux pas lui donner maintenant de réponses
précises à ses questions. Je lui demande de me laisser une
journée ou deux pour obtenir l'information exacte.

Le Plan vert prévoit des consultations sur la question
précise des interventions d'urgence. J'avoue qu'il y a eu
négligence à cet égard au cours de la dernière décennie.

Le gouvernement va maintenant s'employer à planifier
les interventions d'urgence dans des cas comme celui
dont parle mon collègue.

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. John Harvard (Wnnipeg St. James): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au solliciteur général.
Les quatre provinces de l'Ouest risquent de perdre la
GRC parce que le gouvernement insiste pour refiler aux
gouvernements provinciaux et aux administrations muni-
cipales une plus grande partie du coût des forces policiè-
res.

La GRC est l'un des grands symboles du Canada et
c'est vraiment un gage d'unité nationale. Et pourtant, les
quatre provinces de l'Ouest devront peut-être créer leur
propre service de police si le gouvernement fédéral ne
change pas d'avis. Nous avons déjà perdu un trop grand
nombre d'institutions nationales et cette hémorragie doit
cesser.

Le solliciteur général va-t-il revenir sur la proposition
fédérale et veiller à ce que la GRC reste présente dans
l'Ouest?

Des voix: Bravo!

L'hon. Pierre H. Cadieux (solliciteur général du Cana-
da): Monsieur le Président, personne n'ignore certes ici
que l'exercice auquel nous nous livrons à l'heure actuelle
vise à nous assurer que la GRC demeurera effectivement
dans l'Ouest. Nous discutons du partage des coûts qui a
été établi il y a une dizaine d'années, et je vais manifeste-
ment continuer à en discuter avec les représentants des
gouvernements provinciaux et territoriaux.

Des voix: Bravo!

M. John Harvard (Winnipeg St. James): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au même ministre. Je ne
crois pas devoir dire au ministre que la GRC est l'un des
meilleurs services de police au monde. Il n'ignore certes
pas que si les provinces de l'Ouest perdaient la GRC, tout
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